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GÉOPOLITIQUE




L’interdépendance croissante de nos sociétés complexifie les relations entre les peuples, les territoires, les faits. De nouvelles questions émergent qui dépassent les frontières de la seule géographie.

État des lieux du monde contemporain, la collection GÉOPOLITIQUE permet d’aborder ces questions dans leur globalité et ainsi saisir les nouvelles relations de pouvoir.


À Sébastien, mon grand rivage. 
À Joachim, ma grâce.



	 


	 
	GÉOPOLITIQUE 
 DES ÎLES


	 




Des îles rêvées aux îles mondialisées




Marie Redon





[image: logo Éditions Le Cavalier bleu]




 

Marie REDON

Marie Redon est agrégée et docteur en géographie. Maître de conférences à l’Université Paris 13, elle effectue ses recherches au sein du laboratoire Pléiade et est associée au laboratoire Prodig.



INTRODUCTION
   
« Que le monde habité soit une île, c’est d’abord l’expérience sensible qui nous force à l’admettre. De tous côtés, en quelque direction qu’il ait été possible d’atteindre les confins de la terre qui nous porte, l’on rencontre la mer, que précisément nous nommons océan : là où il n’est pas donné aux sens de nous le faire admettre, le raisonnement le démontre. »

Strabon, cité par Létoublon, 1996, p. 10


 
 Un petit Guadeloupéen cherche son île sur une carte du monde. Il la trouve, figurée par un simple point et s’exclame : « Mais ce n’est pas un point mon île, c’est un papillon, c’est tout un archipel ! ». Les îles semblent se démultiplier à l’infini et leurs contours prendre forme au fur et à mesure que le zoom se précise : de la mappemonde à la carte marine détaillée, ces « terres entourées d’eau » échappent sans cesse à la définition, si bien qu’il semble délicat d’en donner le chiffre exact. La définition est moins évidente qu’il n’y paraît, l’abordage de l’île se fait plus complexe en fonction de l’échelle considérée : un rocher est-il une île ? Quels sont les seuils de taille, de population qui font l’île ?
 Au-delà des aspects quantitatifs, toponymiques et de localisation qui relèvent de la géographie au sens premier du terme (décrire la terre), les îles révèlent le monde selon deux modalités : en étant la page vierge idéelle sur laquelle semblent pouvoir se cristalliser des aspirations et en mettant en évidence, à l’échelle insulaire, des phénomènes transposables à l’échelle de la planète. En premier lieu, les îles sont indéniablement propices à des constructions imaginaires particulièrement nombreuses, variées et denses. Les mythologies, les œuvres philosophiques et littéraires et, plus récemment, cinématographiques voire télévisuelles, prennent fréquemment les îles pour contexte et prétexte, pour décor et point de départ. La clôture de l’eau, la discontinuité patente qu’elle crée, semblent autoriser toutes les projections, toutes les cristallisations et toutes les licences. L’île, en tant qu’expression idéelle, paraît pouvoir accueillir ce qui n’a pas sa place sur le continent. Dans le même temps, cette surreprésentation lui confère un rôle à la fois disproportionné et révélateur, comme si les espaces insulaires pouvaient servir de prisme et de matrice à une lecture du monde actuel.
 En tant que représentation, l’île est toujours plus que son équivalent en km2 sur le continent, elle est un repère de l’imaginaire collectif, un constant topos (lieu commun) rhétorique. En retour, l’accaparement de l’île en tant qu’idée induit parfois une négation de l’irréductible hétérogénéité des îles. Les représentations de l’île viennent alors modifier, voire nier, sa réalité multiple. Les îles ont tendance à être englouties par ce qu’elles induisent comme charge symbolique.
 Situées à la rencontre entre le local, en tant que symbole du lieu par excellence, et le mondial, par leur perméabilité aux flux inscrits sur le temps long, les îles peuvent apparaître comme des espaces-prismes qui, au-delà de leurs singularités, donnent un éclairage spécifique à quelques grands processus géopolitiques contemporains : une scène internationale qui se fractionne, des échanges et des interconnexions qui s’étendent à toutes les échelles et une territorialité qui oscille entre effacement (processus de régionalisation) et sur-affirmation (crispations identitaires, édification de murs frontaliers). Les espaces insulaires permettent aussi de saisir le rôle que continue de jouer la situation, non pour revenir à un déterminisme géographique systématique, mais plutôt à une détermination par la situation géographique dans un monde globalisé. Historiquement ancré dans les mythes et les récits d’ici et d’ailleurs, l’imaginaire des îles se mondialise et s’homogénéise ; le regard occidental porté sur ces espaces revêt une importance croissante dans le sens où il contribue à les façonner de plus en plus intensément. Lieu de l’exception, de l’utopie, de la possibilité d’un autre part, l’île est désormais également médiatisée, uniformisée et au cœur de processus globaux.
 Si, traditionnellement, historiquement, les îles sont appréhendées comme objets d’enjeux stratégiques et géopolitiques, comment leur approche est-elle renouvelée dans le contexte actuel de la mondialisation, processus inscrit dans le temps long qui rend pertinent une échelle d’analyse (le Monde) pour penser les dynamiques sociales, économiques et spatiales que l’on perçoit aux niveaux local, régional ou national ? C’est un ensemble de processus que l’on peut concevoir comme « une succession de strates qui s’additionnent, se combinent et se surimposent, parce qu’elles évoluent chacune selon une temporalité qui lui est propre » (Ghorra-Gobin, 2012). La globalisation est la forme la plus contemporaine de la mondialisation économique : tout en s’inscrivant dans le prolongement des phases antérieures, elle s’en distingue par la financiarisation et la primauté des dynamiques transnationales.
 Cet ouvrage propose de mettre en lumière quelques enjeux géopolitiques des îles au XXIe siècle, ère où la mondialisation crée, fabrique, des îles à son image : qu’est-ce que la globalisation fait aux îles ou plutôt à « l’usage de l’île » (Bernardie-Tahir, 2011) ? Qu’avons-nous encore à apprendre de ces objets spatiaux qui ne raisonnent pas tout à fait comme les autres à l’heure où quelque 460 000 îles sont référencées par une base de données constituée par le programme des Nations unies pour l’environnement et l’Institut de recherche pour le développement, afin de faciliter la protection de ces milieux particuliers ?
 Dans les mouvements d’allers-retours entre le classique imaginaire suscité par les îles et les imaginaires des sociétés qui se projettent sur elles et les transforment en miroirs grossissants, s’esquisse une vision prospective du monde de demain. Les acteurs de la mondialisation (ré)inventent des îles contemporaines sous toutes leurs formes, réelles ou de manière métaphorique. Entre la force des représentations collectives extérieures et la réalité intrinsèque de ces îles, où se situe la vérité des îles contemporaines ? Ce tour d’horizon insulaire s’attachera d’abord, dans une perspective de géographie politique, à mettre en évidence les enjeux à la fois hérités et contemporains qui s’amarrent aux îles, puis à les aborder sous l’angle de leur mise en spectacle, de leur mise en scène, avant de les considérer comme des points d’observation voire d’achoppement d’un monde globalisé.
 


ENJEUX HÉRITÉS OU 
CONTEMPORAINS : 
DES INTÉRÊTS DURABLEMENT 
AMARRÉS AUX ÎLES
         


 
  Les îles scandent les espaces maritimes, jalonnent les étendues océaniques et revêtent parfois des enjeux stratégiques qui les dépassent, au point que leur définition même fait l’objet de discussions, voire de négociations. L’évidence géographique de l’île semble céder le pas à son utilisation, à son instrumentalisation.
 Les écrits sur la dimension des îles sont nombreux : à partir de quelle dimension le rocher fait-il île ? À partir de quelle taille l’île devient-elle continent ? Il n’y a pas de consensus en la matière, du moins scientifiquement, mais il existe des définitions institutionnelles des îles qui ont des incidences pratiques, faisant entrer tel ou tel territoire dans une nomenclature et donc dans un cadre politique donné. Ainsi, pour Eurostat, direction générale de la Commission européenne chargée de l’information statistique à l’échelle communautaire, une île est une terre d’au moins 1 km2 de superficie, habitée en permanence par une population statistiquement significative (supérieure ou égale à 50 habitants), non reliée au continent par des dispositifs permanents, séparée du continent européen par une étendue d’eau d’au moins 1 km de large. Comme le reconnaît l’organisme, ces limites statistiques peuvent évidemment parfois ne pas répondre aux réalités du terrain mais cette « définition a l’avantage d’exister et permet un équilibre entre exhaustivité et faisabilité dans la collecte et le traitement de l’information. » De plus en plus, le pragmatisme détermine les limites de ce qui fait île et la définition même de l’insularité est un enjeu politique.
 


DES SITUATIONS STRATÉGIQUES CONTINUES OU INÉDITES
   
« La géographie est à la stratégie ce que la topographie est à la tactique. »

F. Ratzel, La Géographie politique, les concepts fondamentaux, 1897


 
 Le site et la situation, voilà les deux dimensions qui déterminent la manière dont les îles sont au monde. La spécificité du site insulaire se mesure à l’aune de la taille de l’île, de sa nature d’île haute volcanique ou basse et corallienne, de ses côtes sableuses ou rocheuses, des prises et opportunités qu’il offre à la navigation, à l’accostage, à l’abordage. Un atoll du Pacifique n’a en commun avec une île des Hébrides que la clôture maritime, le reste de leur configuration diverge, détonne.
 Les formes originelles des îles se déclinent au gré des marées en îles temporaires, à l’instar du Mont-Saint-Michel, et îles permanentes ; en îles nées de l’isolement d’un point haut du reste des terres par l’élévation du niveau de la mer (la Grande-Bretagne rendue île par la Manche) ou bien de la dérive des continents (comme l’Australie, Madagascar, la Corse ou la Sardaigne) ; en îles volcaniques (arcs volcaniques en zone de subduction, comme les Antilles, de dorsale océanique comme l’Islande, de point chaud comme Hawaï ou Tristan da Cunha) et sédimentaires (alluvions et coraux qui donnent atolls et lagons, à l’instar des Maldives). Parfois, ces deux origines sont associées comme en Guadeloupe, pour partie volcanique (Basse-Terre), pour partie sédimentaire (Grande-Terre). On a vu aussi naître des îles artificielles tandis que d’autres se retrouvent naturellement (tombolo, isthme) ou artificiellement reliées au continent par une chaussée, un pont (île de Ré), un tunnel.
 Si le site insulaire peut être modifié et fait à la main humaine, la situation d’une île est en revanche sa position par rapport à son espace relationnel, que l’on peut appréhender à différentes échelles (locale, régionale, nationale, voire internationale) : elle évolue ainsi sans cesse. Les modalités de leur ancrage à la surface des mers et des océans, de leur arrimage aux continents répondent à des logiques cycliques qui semblent venir heurter l’instinctive intangibilité insulaire. Les grands traités de la fin du XVe siècle ont fortement contribué à la mondialisation du rôle des îles puisque c’est à partir de cette période que les grandes routes maritimes se mettent en place et que mers et océans commencent à former un continuum qui n’en finira pas de s’étendre. Dans ce continuum, les îles font office de repères, de jalons, de bornes.
  
 Les îles dans les grands traités de partage du monde
 Dès 1481, la bulle pontificale Æterni regis garantit au Portugal toutes les terres situées au sud des îles Canaries, l’archipel fait donc office de limite, de la même manière qu’en 1493 le pape Alexandre VI décrète, par la bulle Inter cætera, que les nouvelles terres découvertes situées à l’ouest et au sud d’un méridien à 100 lieues (environ 480 km) de toutes les îles des Açores et du Cap-Vert reviennent à l’Espagne, celles à l’est revenant au Portugal ; la bulle exclut toute terre connue déjà sous le contrôle d’un État chrétien et met de nouveau en évidence l’importance des îles de l’Atlantique Nord comme point d’appui de la conquête vers l’ouest maritime. C’était en effet là les dernières escales possibles pour le ravitaillement en eau douce et en vivres avant de se lancer dans la traversée transocéanique. Le traité de Tordesillas, établi sous l’égide de la Papauté en 1494, visait quant à lui à partager le Nouveau Monde, considéré comme terra nullius, entre les deux puissances coloniales émergentes, la Castille et le Portugal. Il définissait comme ligne de partage un méridien localisé à 370 lieues (environ 1 780 km) à l’ouest des îles du Cap-Vert, déplaçant encore vers l’ouest ce que Michel Foucher nomme la première « méta-frontière » systémique (2007) c’est-à-dire l’inscription à la fois spatiale et symbolique d’une grande ligne de partage du globe.
  
 En 1529, un nouveau traité fut nécessaire puisque, avec le tour du monde de Magellan, de nouveaux différends se firent jour pour l’appropriation des terres aux antipodes. Cette seconde ligne de partage coupait l’océan Pacifique à 133° de longitude est, avec une enclave espagnole pour les Philippines. Par le traité de Saragosse est ainsi définie la continuation du méridien de Tordesillas de l’autre côté du globe comme étant à 297,5 lieues des îles Moluques, importante zone d’approvisionnement en épices : ces îles seront dévolues au Portugal, l’Espagne se voyant attribuer une compensation financière. Là encore, entre un archipel qui fait exception et un qui constitue le point de départ du tracé, le rôle géopolitique et économique des îles s’affirme dans un monde désormais régi par le mercantilisme.
 Dans ce contexte de concurrence entre puissances maritimes européennes, l’Angleterre, la France et les Pays-Bas se retrouvent exclues du partage des terres du « Nouveau Monde » décidé par la Papauté. Mais peu à peu, parallèlement au développement de la Réforme protestante qui affaiblit l’autorité papale et à l’intensification de l’exploitation économique légale plus officieuse des nouveaux territoires conquis, un besoin de réglementation se fait sentir. Les discussions juridiques quant à la manière de s’approprier ou non les espaces maritimes se développent et, au XVIIe siècle, la « guerre des livres » pose durablement les termes du débat (Cauchy, 1862).
  
 La guerre des livres : quel statut pour les espaces maritimes ?
 En réaction aux revendications anglaises et portugaises dans le Nouveau Monde, le Hollandais Hugo Grotius fit paraître en 1609 son ouvrage Mare liberum argumentant en faveur d’une mer ouverte et libre à tout le monde, seules les zones côtières devant être propriété des nations. Cette vision du droit de la mer est contestée par le théoricien anglais John Selden qui argumente en faveur d’une Mare clausum (1635), une mer fermée, qui pourrait être appropriée et possédée par des nations. Les deux auteurs sont d’accord sur un point : la nécessité d’une ceinture de mer territoriale correspondant à une bande de 3 milles marins (1 mille marin équivaut à 1,852 km) depuis le rivage où l’État côtier exerce une pleine souveraineté, correspondant fictivement à la portée du boulet de canon de l’époque. D’après le juriste Gilbert Appolis (1979), cette « règle des 3 milles » est héritée de la pratique des États en matière de guerre navale : dans la partie de la mer côtière correspondant à l’étendue couverte par le feu des canons postés sur le rivage, il était interdit de faire des prises de guerre ou toute action hostile en général. L’État bordier disposait donc d’une sorte de glacis de protection maritime grâce aux moyens de défense postés sur ses côtes. Cette réalité politique est à l’origine d’une double fiction juridique : fiction du canon, d’abord, de sa portée en second lieu. En effet, la règle des 3 milles est applicable à tout État côtier, effectivement pourvu ou non de canon, et la portée de canon évaluée à 3 milles marins soit plus de 5,5 km tiendrait essentiellement à sa coïncidence avec l’unité nautique la plus répandue à l’époque, la lieue marine. Si cette règle est peu à peu tombée en désuétude, il en est resté la notion d’une souveraineté sur des « eaux territoriales » depuis étendues à 12 milles nautiques, y compris autour des îles.
 Pour Hugo Grotius, partisan d’une mare liberum, la libre circulation devait être autorisée dans la mer territoriale (passage inoffensif) et, au-delà, la haute mer était libre, ouverte à tous les États, et dominée par la loi du pavillon : c’est la nationalité du navire qui détermine quelle loi est compétente pour en répondre mais sans interférence entre les États, on ne pouvait donc contrôler qu’un navire de son propre État. Les arguments de la controverse de la guerre des livres, synthétisés par Eugène Cauchy en 1862, ne sont pas sans échos contemporains.
  
 Argumentaire de Grotius : 
 1/ Les productions nécessaires aux besoins de l’homme se trouvant partagées inégalement entre les diverses contrées du monde, la volonté divine, révélée par cette loi de la nature, est que les nations puissent se communiquer l’une à l’autre ce qui leur manque.
 2/ L’Océan semble désigné par Dieu pour être la grande voie de ce commerce réciproque entre les peuples : il leur appartient donc à tous, car il n’y a pas de rivage vers lequel les navires ne puissent être dirigés tour à tour par le souffle des vents.
 3/ De quoi servirait à tel ou tel peuple de s’approprier, quand la chose serait possible, le domaine de la vaste mer ? N’est-elle point aussi bien que l’air que nous respirons, inépuisable dans sa substance et dans ses usages ? Elle suffit aux besoins de tous, soit qu’il s’agisse de puiser son onde, de naviguer à sa surface, ou de pêcher dans son sein.
 4/ Ce domaine, d’ailleurs, serait impossible à établir, impossible à reconnaître ou à défendre. Comment prendre possession des vagues et des flots ? Comment tracer des frontières permanentes sur l’élément liquide, y imprimer des traces sensibles d’un domaine souverain, et fermer aux étrangers l’accès à cette route commune du genre humain ?
  
 Versus argumentaire de John Selden
 1/ Qui pourrait nier qu’il ne soit dans le vœu de la nature et dans l’ordre de la Providence, que les nations profitent des facilités que leur offre la mer pour échanger entre elles les produits des divers climats ? Mais le domaine privé de la mer ne ferait pas plus obstacle à la navigation internationale, que la distinction des provinces terrestres en États particuliers ne fait obstacle au transit des marchandises. Seulement, au lieu de s’exercer à titre de droit, le commerce maritime continuerait de s’exercer sur les mers privées à titre de permission et de tolérance.
 2/ Quant à la nature propre des mers, si l’élément dont elles se composent est mobile, l’eau courante des rivières ou des fleuves l’est bien plus encore, et cependant les cours d’eau les plus larges sont partout classés au nombre des choses susceptibles de propriété publique ou privée.
 3/ (…) Un partage des océans, par attribution de domaines distincts à tel ou tel peuple, ne lui paraissait donc pas chose impossible ; soit qu’on prît les îles, les caps, les promontoires pour points de départ des lignes séparatives à tirer entre ces royaumes aquatiques, soit qu’on recourût aux données de la science astronomique et à l’invention merveilleuse de la boussole qui permettent de se passer de ces points d’appui terrestres, pour calculer les degrés de longitude et de latitude sur notre globe. Le premier mode de démarcation fut usité de tout temps, et se retrouve dans les plus anciens traités maritimes, le second est devenu célèbre par le partage du Nouveau Monde entre les Espagnols et les Portugais.
 4/ (…) Mais, au point des profits que procure le commerce maritime, ne comprend-on pas que ces bénéfices, quels qu’ils soient, perdront nécessairement de leur importance à mesure qu’ils se partageront entre un plus grand nombre d’ayants droit ? En ce qui concerne la pêche, dont l’objet est plus restreint, cette vérité apparaît davantage encore. Ne devient-elle pas manifeste, lorsqu’il s’agit des productions sous-marines particulières à telle ou telle partie de mer, comme sont les perles, les coraux, et comme était jadis le coquillage dont se tirait la pourpre des empereurs ?
  
 La notion d’inégalité naturelle entre les « contrées » utilisée par Grotius donne à méditer. Le tracé des frontières d’État provoque une forme d’inégalité majeure en ce sens que, le droit international reconnaissant les États comme souverains sur les ressources naturelles contenues sur leur territoire, le tracé des frontières aboutit à un paradoxe : posé comme garantie d’égalité juridique entre les États, ce principe de souveraineté sur les ressources augmente l’inégalité, étant donné que le maillage politique de la planète crée des compartiments très inégalement dotés. Plus le maillage frontalier est fin, plus les territoires étatiques sont restreints, plus l’inégalité augmente : rentes de situation pour les uns, pénurie pour les autres (Bret, 1996). Or, il existe désormais près de 200 États dans le monde, dont une partie d’États insulaires et, au territoire, s’ajoute avec de plus en plus d’acuité la question des ressources des espaces maritimes.
  
 Dans les interstices insulaires : l’âge d’or de la piraterie
 Au XVIIe siècle, la course à l’appropriation territoriale est intense entre les puissances européennes, notamment dans les Antilles qui sont à la fois des jalons sur les routes maritimes entre les colonies espagnoles et l’Europe, et des points d’approvisionnement en vivres. Comme les puissances européennes concurrentes de l’Espagne, principalement la France, l’Angleterre et la Hollande, n’ont pas eu leur part du « gâteau » sud-américain lors des traités de la fin du XVe siècle, elles favorisent le développement de la flibuste principalement orientée vers le pillage du commerce espagnol. « Les flibustiers basés sur l’île de la Tortue avaient toute licence pour s’enrichir aux dépens des Espagnols » et s’y appliquaient (préface de Lacassin dans Exmelin, 2017). Rappelons qu’un flibustier désigne le membre d’une des associations de pirates. Les corsaires, contrairement aux pirates hors la loi, étaient officiellement au service des Couronnes : des fonctionnaires du pillage en quelque sorte. Ajoutons à ces figures celle du boucanier, spécialisé dans la chasse des cochons sauvages et des bœufs qui avaient proliféré dans les îles des Antilles. Ils faisaient « boucaner » (fumer) la viande pour la conserver et exportaient le cuir vers l’Europe.
 Les Antilles ont connu une apogée de la piraterie des années 1650 à la fin du XVIIe siècle, tout autour de la Méditerranée américaine. Parmi ses grandes figures, citons Henry Morgan (1635-1688) surnommé « l’amiral » des flibustiers, qui lança des flottes entières à la conquête de Port-au-Prince, de Panama, de Maracaibo, etc. avant de terminer sa carrière anobli et gouverneur adjoint de la Jamaïque. Ou bien encore Jean-François Nau dit l’Olonnais (1630-vers 1670), d’abord membre de la communauté des boucaniers puis « fléau des Caraïbes » qui s’installa sur l’Île de la Tortue en 1655. Cette petite île de moins de 200 km2, farouchement disputée entre Français et Espagnols, sert de comptoir à la Compagnie des Indes occidentales mais aussi, et surtout, de refuge aux pirates. Exmelin, observateur contemporain, explique leur succès par une « barbarie » certaine mais pas seulement : « les flibustiers étaient capables, à leur aspect, d’épouvanter les plus hardis ; car, en guerre aussi bien qu’en amour, on sait que les yeux sont les premiers vaincus » (2017). Les « Frères de la Côte », comme ils se nomment entre eux, forment alors une société régie par des règles coutumières transmises par traditions aux initiés. L’Île de la Tortue a donc joué un rôle important à la fois militaire, sociologique et politique mais d’autres îles caribéennes furent fréquentées par les Frères de la Côte : les lieux cités dans les mémoires d’Exmelin vont de l’Île-à-Vache (près de Saint-Domingue) à l’Île de Roatán (proche de la côte du Honduras) en passant par les Îles de la Providence (côte nord du Nicaragua) ou encore les Îles de Curaçao et Anguilla dans les Petites Antilles et les îles San Blas du Panama. À la fin du XVIIe siècle la flibuste déclinante s’installera en Jamaïque à Port Royal (Kingston) et à Nassau aux Bahamas (New Providence).
 Comme l’écrivait Friedrich Ratzel, fondateur de la géographie politique, « un puzzle territorial comme celui des Antilles traduit l’autonomie respective de ces îles par contraste avec l’uniformité et les dimensions des territoires américains. La tendance des États continentaux à se fermer sur leurs territoires ne s’impose jamais dans le cas des archipels. Les îles sont ainsi faites qu’une puissance s’y loge parmi d’autres (…) Cette structure favorise l’instabilité politique des îles » (1897). Cette instabilité a ouvert les interstices dans lesquels se sont forgées les légendes des pirates qui fascinent petits et grands depuis des siècles. Si le corsaire ottoman surnommé Barberousse était bien connu en Méditerranée au début du XVIe siècle, les pirates qui font rêver sont ceux des Caraïbes, ajoutant mers chaudes, îles tropicales, rhum et fêtes licencieuses aux attaques de navires.
 Après avoir proliféré sur l’échiquier insulaire des Antilles, la flibuste se rétracte au XVIIIe siècle et l’on entre dans la phase de règlement des conflits par des traités. C’est désormais l’ère de la Guerre de course à laquelle des règles juridiques strictes s’appliquent, faisant des corsaires de véritables collaborateurs de la mise en œuvre d’une politique maritime mercantiliste. Pour partir en course, le capitaine doit disposer d’une patente, délivrée au nom du Roi et faisant l’objet d’un enregistrement au bureau des autorités maritimes, ainsi que d’une caution pécuniaire, qui garantit l’honnêteté de sa campagne. De retour sur terre, les prises doivent être déclarées, ce qui déclenche une procédure juridictionnelle ; l’État récupère donc une partie des gains des campagnes. La Guerre de course fut abolie en 1856 par la Déclaration de Paris, ratifiée par une cinquantaine d’États à l’exception notable des États-Unis, ce qui explique la présence de corsaires sudistes dans les eaux internationales et notamment en Atlantique lors de la guerre de Sécession.
 L’âge d’or de la piraterie correspond à une période d’incessants jeux de prise et reprise, d’attaques surprises et de batailles navales rangées où la situation des îles sur les grandes routes maritimes ou, au contraire, à l’écart de ces routes, est déterminante. La fin de la Guerre de course marque l’entrée dans une ère marquée par la constitution des grands empires coloniaux : le rôle stratégique des îles évolue.
  
 Situations insulaires, situations stratégiques
 Face aux progrès des techniques militaires et de navigation, la nécessité de mettre en place un droit de la mer constitué par l’ensemble des règles relatives à l’utilisation des espaces maritimes, c’est-à-dire, selon, la définition des textes internationaux, « les étendues d’eau salée, en communication libre et naturelle », par les États est devenue de plus en plus pressante. Plus la capacité de se déplacer et d’exploiter mers et océans a été importante, plus l’encadrement des activités s’est imposé comme enjeu de politique internationale au fil du XXe siècle. Que l’on pense à l’entrée en guerre des États-Unis en janvier 1917, suite à la déclaration de la « guerre sous-marine à outrance » par l’Allemagne, qui étendait la guerre sous-marine aux navires neutres commerçant avec l’Entente et achevait de compromettre la liberté des mers, mais aussi au développement de la pêche hauturière (plus de 4 jours consécutifs en haute mer) dont l’essor remonte au XIXe siècle, à Terre-Neuve d’abord, puis en Islande comme Pierre Loti le relate dans Pêcheur d’Islande (1886) ou encore aux exploitations minières et pétrolières offshore : la recherche d’un consensus au fil du XXe siècle a abouti à l’actuel droit de la mer, système juridique dans lequel le rôle des îles est considérable.
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